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ARTICLE 20

ÉTAT B

Mission « Administration générale et territoriale de l'État »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Administration territoriale de l'État 0 0
Vie politique 0 1 000 000
Conduite et pilotage des politiques de 
l'intérieur

1 000 000 0

TOTAUX 1 000 000 1 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à développer les travaux d’intérêt général (TIG) au niveau local et à lever un 
certain nombre de freins. L’idée est que l’État propose un accompagnement des collectivités 
territoriales par une dotation fléchée rattachée au Fond interministériel de prévention de la 
délinquance (FIPD) en préfecture.
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Le travail d’intérêt général est une peine très intéressante pour certains auteurs d’infractions en ce 
qu’elle permet de sanctionner mais également de réparer, voire de réinsérer. Le gouvernement a 
mené différentes actions pour développer les travaux d’intérêt général et en faire la peine alternative 
phare.

En 2018, la création de l’agence du travail d’intérêt général et de l’insertion professionnelle 
(ATIGIP) a permis d’augmenter le nombre de TIG, passant de 18 000 en 2018 à 30 820 en 2019. 
Aujourd’hui, ce chiffre s’élève à 21 000, la crise sanitaire ayant freiné la montée en puissance des 
TIG (à partir de mars 2020 les services pénitentiaires d’insertion et de probation et les centres 
accueillant les condamnés n’ont pas pu fonctionner). En 2019, a également été lancé la plateforme 
TIG 360° visant à promouvoir la peine de travail d’intérêt général. 

Par ailleurs, la loi du 8 avril 2021 améliorant l’efficacité de la justice de proximité et de la réponse 
pénale, portée par le groupe Agir Ensemble, simplifie la mise en œuvre du travail d’intérêt général. 
Elle prévoit par exemple que la décision de fixer les conditions d'exécution d'un TIG soit prise 
directement par le directeur du service d'insertion et de probation (SPIP). Le juge d’application des 
peines (JAP) pourra toujours intervenir dans la décision. Le directeur du SPIP doit établir aussi la 
liste des TIG dans le département.

Malgré ces avancées législatives, il existe encore dans la pratique des freins à la création de postes 
de TIG. Le déploiement de référents TIG au niveau local dont le rôle serait de faire l’interface entre 
les services d’insertion et de probation et les collectivités et organismes, ainsi que le développement 
de référents visant à faire le lien entre les Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation et les 
services municipaux, permettrait la création de postes supplémentaires. En guise d’exemple, au 1er 
septembre 2021, la ville de Marseille disposait de 82 places stables de TIG.

C’est pourquoi un soutien de l’Etat en direction des collectivité collectivités territoriales par une 
dotation fléchée rattachée au Fond interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) en 
préfecture est envisageable.

Pour rappel, le FIPD, créé par l’article 5 de la loi du 5 mars 2007, est destiné à financer la 
réalisation d’actions dans le cadre des plans de prévention de la délinquance et dans le cadre de la 
contractualisation mise en œuvre entre l’État et les collectivités territoriales en matière de politique 
de la ville. 

Il est donc proposé d’abonder les crédits de l’action n°10 « Fonds interministériel de prévention de 
la délinquance » du programme 216 « Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur » à hauteur 
de 1 million d’euros, en prélevant d’autant les crédits de l’action n°2 « Organisation des élections » 
du programme 232 « Vie politique », qu’il s’agisse des autorisations d’engagement et des crédits de 
paiement.


